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Procès-verbal 

Conseil Municipal du 19 juin 2025 
 

 
Le dix-neuf juin deux mille vingt-cinq, à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué par 
lettre du 12 juin, s'est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 
VENNIN, Maire. 

 
À L’ORDRE DU JOUR 

 
01. Appel. 
02. Désignation du secrétaire de séance. 

Institutions et vie politique 
03. Compte-rendu des décisions du Maire : décisions n°DEC2025-035 à DEC2025-039. 
04. Engagement de la commune dans la COP Rouen 2030 et préparation de la signature de l’Accord 

de Rouen pour le Climat #2. 
05. Approbation du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) 

du 12 mai 2025 relatif au transfert de la piste d’athlétisme. 
Autres domaines de compétences 

06. Convention pour la participation d’intervenants extérieurs dans le cadre de l’enseignement de 
l’Éducation Physique et Sportive – Autorisation de signature. 
Questions diverses 

 
 

01. APPEL. 
 

Présent(e)s : (20) 
 
M. Jean-Marc VENNIN - Mme Catherine GODOT - M. Olivier FLEUTRY - Mme Évelyne COCAGNE 
- M. Olivier DE VALICOURT - M. Jean-Luc SCHROEDER - Mme Odile MOTTET - M. Philippe 
BEIGNOT DEVALMONT - Mme Christine VENNIN - Mme Catherine FOSSE - M. Jean-Luc 
DUFLOU - M. Pierre-Marie RENARD - Mme Adèle LAROCHE - M. Luc LECHEVALLIER - Mme 
Carole GASCOIN - M. Jean-Luc DECULTOT - M. Fabrice LOUVET - Mme Nadège BURBAU - - 
Mme Sonia BETHENCOURT - M. Daniel PETITON. 
 
Absent(e)s Représenté(e)s : (3) 
 
M. Xavier JEAN - (Pouvoir donné à M. Jean-Marc VENNIN). 
Mme Annie CORBIN (Pouvoir donné à M. Olivier DE VALICOURT). 
Mme Michèle LATOUR (Pouvoir donné à Mme Carole GASCOIN). 

 
Absent(e)s Excusé(e)s : (6) 
 
Mme Hélène ROUSSELIÈRE - M. Christophe CROMBEZ - M. Jacques BAVENT - Mme Kelly 
HODSON - Mme Brigitte MORELLI - M. Romain FERET. 

 
 

02. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE.  
 

Monsieur Pierre-Marie RENARD est désigné secrétaire de séance, ce qu’il accepte. 
 

03. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE : DÉCISIONS N° DEC2025-035 À DEC2025-039. 
 
Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-053  D.5.5 ) 
 

En application des articles L.2121-21 et L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
5 décisions ont été prises entre le 5 mai et le 19 mai 2025. 

 

1. Décision n° DEC2025-035 du 5 mai 2025 

La commune a déposé une déclaration préalable pour la pose d’un abri de jardin à l’école Jean de 
La Fontaine, servant de local de stockage. 

2. Décision n° DEC2025-036 du 5 mai 2025 

La commune a déposé une déclaration préalable pour l’installation d’un abri pour vélos à l’école 
Jean de La Fontaine, plusieurs parents utilisant ce moyen de locomotion. 

3. Décision n° DEC2025-037 du 12 mai 2025 

La commune a signé un contrat d’extension de garantie, de maintenance sur site et de maintenance 
des applications pour le Totem numérique présent devant la mairie avec la société TOSHIBA 
CENTRE GRAND OUEST. 
 
• Montant annuel : 1 584,00 € HT 
• Date d’effet : 1er janvier 2025 
• Durée : 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027 
 

4. Décision n° DEC2025-038 du 13 mai 2025 
 
La commune a modifié l’acte constitutif de la régie de recettes et de dépenses de la halte-garderie 
municipale, utilisée pour l’encaissement de la participation des familles et l’achat de petits 
équipements et matériels pour le fonctionnement du service et les activités des enfants 
• Montant maximum d’encaisse autorisé : 800 € 
• Avance consentie au régisseur : 100 € 
• Fonds de caisse initial : 60 € 
• Date d’effet : 1er janvier 2025 
• Durée : annuelle, renouvelée chaque 31 décembre 
 

5. Décision n° DEC2025-039 du 19 mai 2025 
 
La commune a décidé d’ester en justice et de désigner un avocat pour défendre ses intérêts dans 
le cadre d’une requête en appel introduite le 30 avril 2025 par un ancien agent de la commune 
devant la Cour Administrative d’Appel de Douai, à l’encontre de la décision du Tribunal Administratif 
en date du 7 mars 2025. 
 
• Avocat désigné : Maître Sandrine GILLET – Cabinet EMO Avocats, à Mont-Saint-Aignan 
• Montant : selon convention d’honoraires 

 
Le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal 
Prend acte de ces 5 décisions. 

 

   
04. ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DANS LA COP ROUEN 2030 ET PRÉPARATION DE LA  

SIGNATURE DE L’ACCORD DE ROUEN POUR LE CLIMAT #2. 
 

Madame Odile MOTTET, adjointe déléguée au Développement durable, présente le rapport 
suivant :   

Après avoir déclaré l’urgence climatique en 2020 et pris des engagements en faveur de la neutralité 
carbone dans le cadre du challenge Cities Race to Zero, la mobilisation des acteurs du territoire 

Présents   20      Représentés    3 Excusés    6 Absents   0 
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(communes, entreprises, citoyens, associations, etc.) à travers la COP21 Rouen Normandie 
demeure une priorité essentielle pour relever les défis de la transition écologique. 

Initiée en 2017 avec l’appui du WWF France et de l’ADEME, cette COP21 locale a conduit la 
commune à s’engager dans l’Accord de Rouen pour le Climat, en adoptant des actions concrètes 
visant : 

 La réduction des émissions de gaz à effet de serre 
 La diminution des consommations d’énergie et de ressources 
 La préservation de la biodiversité 

Les engagements pris par la commune au titre de la COP21 ainsi que le bilan des actions menées 
relatif au respect de ces engagements figurent dans le tableau ci-joint. 

Alors que ces engagements ont été partiellement mis en œuvre, et dans un contexte où 
l’accélération des politiques de transition écologique devient impérative, une nouvelle dynamique se 
met en place avec la COP Rouen 2030. Celle-ci vise à établir, de manière collective, une feuille de 
route claire et ambitieuse à l’horizon 2030, pour accompagner la transition social-écologique du 
territoire. 

Depuis la fin de l’année 2022, le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est en cours de révision. 
Son objectif : atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 au plus tard, tout en s’adaptant aux effets du 
changement climatique. Ce nouveau plan définira les actions à mettre en œuvre d’ici 2032. 

Cette révision s’effectue en parallèle de celle du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), 
document d’urbanisme fixant les grandes orientations d’aménagement du territoire à l’horizon 2050. 
Intitulé « SCoT AEC », ce document aborde notamment les enjeux liés à : 

 La préservation de la biodiversité 
 L’adaptation au changement climatique 
 La limitation de l’artificialisation des sols 

En 2024, un nouveau projet territorial a été conçu pour imaginer notre avenir en 2050 : un plan 
ambitieux pour un territoire durable. C’est à partir de cette base que s’engage, avec le lancement 
de la COP Rouen 2030, l’élaboration du Plan d’Actions Air Énergie Climat qui nécessitera une 
mobilisation et un engagement renforcés de tous les acteurs du territoire. 

Pilotée par la Métropole Rouen Normandie, la COP Rouen 2030 a pour objectif de renouveler ou 
identifier une série d’actions et de mesures concrètes, désignées sous le nom « Engagements COP 
Rouen 2030 ».  

Ces actions seront rassemblées dans l’Accord de Rouen pour le Climat #2 qui sera signé par 
l’ensemble des contributeurs le 30 septembre 2025. 

Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer afin : 

 D’autoriser Monsieur le Maire à adopter les engagements de la commune, présentés oralement 
lors de cette séance, dans le cadre de la COP Rouen 2030 et conformément à l’Accord de 
Rouen pour le Climat #2.  

 De signer l’ensemble des documents afférents à ces engagements. 
 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 

Madame MOTTET : à l’heure où une étude internationale sur le climat tire une fois de plus la 
sonnette d’alarme, je me permets de citer une phrase entendue ce matin à la radio, à propos de 
notre Ministre de l’Écologie : "Tous ceux qui veulent mettre le pied sur le frein de l'écologie nous font 
accélérer vers le mur climatique." 
Notre commune, dans le cadre de la COP21, a pris des engagements concrets. Certains n’ont été 
que partiellement tenus. Pour d'autres, nous avons dépassé les objectifs. Je vais vous en 
commenter quelques-uns : 
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Thème 1 : Biodiversité 
Un plan de gestion différenciée a bien été élaboré par nos équipes des espaces verts. 
Nous appliquons strictement le « zéro phyto » : plus aucun produit phytosanitaire n’est utilisé, y 
compris sur le terrain de football. 
Pour la gestion différenciée, nous avons mis en place de l’éco-pâturage, et certaines parcelles ne 
sont plus tondues systématiquement, permettant aux plantes de fleurir et fructifier. 
Cependant, cette gestion demande des efforts constants. Une charte d'entretien a été diffusée aux 
agents début 2022, mais son application reste perfectible. 
Concernant la végétalisation du cimetière, elle a bien été engagée et s’améliore d’année en année. 
 
Thème 2 : Éclairage public 
Nous nous étions engagés à l’extinction de l’éclairage public la nuit. Cet engagement est respecté 
depuis le printemps 2019, avec une extinction entre 1h et 5h du matin. 
En revanche, nous n’avons pas encore pu éteindre l’éclairage de mise en valeur de l’église entre 
22h et 5h, comme prévu. Cela s’explique par le fait que cet éclairage est synchronisé avec l’éclairage 
public. Nous allons travailler à une solution technique. 
Autre point : la démarche auprès des commerçants pour l’extinction des vitrines et enseignes a bien 
été lancée. 
 
Thème 3 : Éco-construction 
Nous nous étions engagés à respecter des normes environnementales pour les bâtiments neufs. 
C’est le cas du futur bâtiment qui remplacera la caserne. Il sera à haute qualité environnementale, 
construit avec des matériaux biosourcés (niveau 1 du label), relié à la chaufferie centralisée 
biomasse, et doté de panneaux solaires, conforme à la réglementation RE2020, notamment pour la 
partie Hôtel de Police et les salles associatives. 
Concernant la piscine du Plateau Est, les ambitions initiales (piscine passive ou à énergie positive) 
n'ont pas pu être atteintes. Cependant, elle sera chauffée par une chaufferie biomasse, donc à 
énergie renouvelable, même si les panneaux solaires prévus initialement n'ont pas été installés. 
 
Thème 4 : Éducation à l’environnement 
Nous avions prévu des actions de sensibilisation, notamment en lien avec les associations, ainsi 
que des manifestations écoresponsables, notamment à destination des écoles. Ces mesures restent 
à mettre en œuvre. Nous allons nous y employer rapidement. 
 
Thème 5 : Achats publics responsables 
Les agents ont été formés et la démarche d’achats responsables est bien engagée. 
 
Thème 6 : Mobilité durable 
L’objectif de verdir la flotte municipale n’a été que partiellement atteint. Des vélos et véhicules 
électriques ont été acquis pour les aides à domicile, mais les véhicules thermiques n’ont pas encore 
été remplacés de façon plus large. Ce chantier reste à poursuivre. 
 
Thème 7 : Patrimoine communal 
Tous les engagements pris ont été tenus : audit énergétique réalisé, mise en place d’un marché 
global de performance énargétique, objectif de réduction des consommations respecté, rénovation 
énergétique de 8 bâtiments communaux programmée jusqu’en 2028. Concernant les éclairages, 
leur remplacement par des LED est en bonne voie. 

 

En 2021, nous avions donc défini plusieurs engagements. Certains objectifs ont été atteints, d'autres 
non. Depuis 2024, la COP Territoriale 2030 est lancée. Chaque commune est invitée à s’engager 
sur de nouveaux objectifs. Ces objectifs sont le fruit d’un travail collectif, auquel j’ai activement 
participé lors de différentes réunions. Je vous présente la feuille de route COP 2030 de notre 
commune qui est structurée autour de 6 grands enjeux. Sur les 258 actions proposées, nous en 
avons retenu 68, jugées réalistes et déjà pour certaines en cours de mise en œuvre. Cette liste 
pourra bien entendu évoluer selon la volonté politique et les moyens alloués. Je vais vous la lire. 
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C’était un exposé un peu long, mais nécessaire pour faire un bilan complet des actions passées et 
vous présenter les orientations à venir. Ces engagements reflètent notre volonté de répondre 
localement aux défis globaux, en impliquant l’ensemble des acteurs du territoire : élus, agents, 
associations et habitants. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-054  D.5.7 ) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l’article L 2121-29 ; 
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L 224-7 et L 224-8 ; 
 
Vu les articles 173, 176, 188 de la loi N° 2015-992 du 17 Août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte, dite Loi TECV ; 
 
Vu le décret N° 2015-1850 du 29 Décembre 2015 relatif à la cohérence des dépenses 
d'investissement des émetteurs avec une stratégie bas-carbone ; 
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Vu le décret N° 2016-1442 qui adopte la Programmation pluriannuelle de l'énergie pour les périodes 
2016-2018, et 2018-2023 ; 
 
Vu le décret N° 2016-849 du 28 Juin 2016 qui précise les modalités d’application de l’article 188 de 
la Loi TECV ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 septembre 2018 approuvant les engagements 
de la Ville dans le cadre de l’accord de Rouen pour le climat du 29 novembre 2018 ; 
 
Considérant : 

 
- Que la COP21 Rouen Normandie a conduit la commune à s’engager dans l’Accord de Rouen 
pour le Climat le 29 novembre 2018, en adoptant des actions à réaliser en faveur de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, de la réduction des consommations d’énergie et des 
ressources et la préservation de la biodiversité ; 
 
- Que le Plan Climat Air Energie Territorial a été mis en révision aux fins d’intégrer de nouvelles 
actions à mettre en place d’ici à 2032 ; 
 
- L’intérêt de la commune de se mobiliser dans le cadre de la COP Rouen 2030 en vue d’adopter 
de nouveaux engagements dans le cadre de l’Accord de Rouen pour le Climat #2 ; 
 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Odile MOTTET, adjointe déléguée au développement 
durable, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide : 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à adopter les engagements de la Ville, listés en annexe, en faveur 
de la COP Rouen 2030 selon l’Accord de Rouen pour le Climat #2 et à signer les documents 
inhérents aux engagements. 

 
 
 
 
 
 

05. APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES 
TRANSFÉRÉES (CLECT) DU 12 MAI 2025 RELATIF AU TRANSFERT DE LA PISTE 
D’ATHLÉTISME. 
 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 

Au titre de ses compétences obligatoires, la Métropole Rouen Normandie exerce, en lieu et place 
des communes membres, la construction, l’entretien et le fonctionnement des équipements sportifs 
d’intérêt métropolitain. 

La piste d’athlétisme située dans le stade Jean Adret à Sotteville-Lès-Rouen, est la seule piste de 
Normandie agréée par la Fédération internationale. En raison de ses caractéristiques techniques, 
de son caractère unique à l’échelle du territoire métropolitain, de sa vocation à accueillir le meeting 
d’athlétisme de Sotteville-Lès-Rouen, manifestation sportive de dimension internationale, elle 
contribue de manière essentielle au rayonnement sportif de la Métropole. 

Par délibération en date du 12 février 2024, le Conseil Métropolitain a reconnu la piste d’athlétisme 
du stade Jean Adret comme étant d’intérêt métropolitain et a acté le transfert de compétence 
correspondant à compter du 1er septembre 2024. 

Ce transfert a notamment pour objectif la rénovation de la piste d’athlétisme en plein air ainsi que 
des aires de lancers et de sauts, afin d’obtenir l’homologation conforme à la réglementation de la 
Fédération internationale d’athlétisme (« World Athletics »). Mise en service dans les années 1980 

Présents  20      Représentés    3    Excusés   6 Absents   0 

Votants  23 Pour  23 Contre   0 Abstention   0 
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et n’ayant pas été rénovée depuis 2001, la piste présente aujourd’hui un vieillissement structurel 
nécessitant une réhabilitation en profondeur. 

Conformément à la réglementation en vigueur, ce transfert nécessite l’évaluation des charges 
transférées de la commune vers la Métropole, évaluation qui relève de la compétence de la 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT). 

La présente délibération soumise à l’approbation du Conseil Municipal vise à valider le rapport établi 
par la CLECT en date du 12 mai 2025, dans le délai de 3 mois. Ce rapport fixe les modalités 
techniques et financières du transfert de la piste d’athlétisme à la Métropole Rouen Normandie. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 
 D’approuver le rapport de la CLECT du 12 mai 2025, annexé à la présente délibération, relatif 

au transfert de la piste d’athlétisme du stade Jean Adret. 
 
Cette approbation constitue la dernière étape administrative du transfert de compétence. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur le Maire : je suis très gêné par ce transfert, parce que nous n’avons reçu aucun élément 
financier concret sur la suite, notamment en matière d’entretien ou de rénovation. Il a simplement 
été précisé qu’il y avait 20 000 € d’entretien annuel, pris en charge par la commune de Sotteville-
Lès-Rouen. Ce montant me semble très faible. Quand on transfère un équipement à la Métropole, 
on transfère aussi le coût de son fonctionnement, et tout ce qui concerne les futurs aménagements 
et rénovations. Des devis ont été réalisés par la Métropole, mais nous n’y avons pas eu accès. Les 
coûts de rénovation restent flous. Et moi, je trouve ça trop flou pour pouvoir me prononcer. Si je ne 
vous avais pas présenté cette délibération aujourd’hui, elle aurait été considérée comme un refus 
de notre part vis-à-vis de la Métropole. Mais j’ai souhaité vous consulter pour connaître votre avis, 
et vous laisser voter en toute conscience. Personnellement, je voterai contre. Si vous avez des 
questions, je peux tenter d’y répondre. 
Monsieur FLEUTRY : ce n’est pas tant le montant des charges transférées qui pose question. On 
sait qu’il y a une part de la taxe professionnelle pour l’entretien, etc. Le vrai sujet, c’est qu’une étude 
a été réalisée en 2023, pour un projet de réaménagement de la piste. Cette étude a coûté 30 000 €, 
mais elle ne nous a pas été communiquée. On nous demande donc d’intégrer, à la charge des 71 
communes de la Métropole, une piste d’athlétisme en mauvais état, avec pour objectif d’y injecter 
ensuite des fonds publics pour la rénover, sauf qu’on ne connaît pas le coût des travaux envisagés. 
L’engagement est donc, à mes yeux, biaisé. Sur le principe, je suis favorable à la reprise, parce qu’il 
y a effectivement un intérêt communautaire : c’est la seule piste d’athlétisme de qualité sur la 
Métropole. Il est normal de mutualiser l’investissement. Mais on nous demande de nous engager 
sans connaître l’ampleur financière du projet.  
Madame BETHENCOURT : concrètement, si on vote contre, on dit à la commune de Sotteville-Lès-
Rouen : « débrouillez-vous ».  
Monsieur le Maire : ça dépendra du vote des 71 communes. Si la majorité vote contre, la piste 
reste à la charge de Sotteville-Lès-Rouen. 
Monsieur LOUVET : quel impact cela peut-il avoir sur d'autres sujets ? Je pense notamment au 
centre aquatique du Plateau Est. Si demain on souhaite le transférer à la Métropole, est-ce que notre 
décision sur la piste peut jouer ? 
Monsieur FLEUTRY : c’est un peu plus complexe, car aujourd’hui, la Métropole n’a pas la 
compétence « piscines ». Si elle décidait de prendre cette compétence, elle devrait récupérer toutes 
les piscines. Et à mon avis, elle n’ira pas dans cette direction. Sauf si, par exemple, la Ville de Rouen 
transfère sa nouvelle piscine des Hauts de Rouen. Dans ce cas, la Métropole aurait du mal à refuser 
les autres équipements équivalents. Donc, les deux sujets sont indépendants, mais il pourrait y avoir 
un effet de rétorsion : « vous n’avez pas voulu la piste, on ne prend pas votre piscine ».  
Monsieur le Maire : soyons clairs : nous avons déjà investi dans notre piscine. Ce ne serait pas 
dans notre intérêt de la céder tout de suite. 
Monsieur FLEUTRY : ce qui m’ennuie vraiment, c’est que tout ça se fait alors qu’on manque 
clairement de transparence sur le projet à venir. Une piste comme celle-là, c’est environ 3 millions 
d’euros. 
Monsieur LOUVET : vous avez une idée de ce qu’ont voté les autres communes ? 
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Monsieur le Maire : il y a eu beaucoup de délibérations contre. Dans le groupe "sans étiquette" 
dont je fais partie, la plupart a voté contre.  
Monsieur FLEUTRY : Sotteville-Lès-Rouen n’a sans doute pas les moyens de rénover cette piste, 
mais nous non plus, on n’a pas les moyens de rénover la piste Galilée. Ce n’est pas très juste parce 
que nous aussi, on a des besoins. À Sotteville-Lès-Rouen, il y a 250 licenciés de haut niveau, mais 
le centre de formation, c’est aussi l’EAPE (Entente Athlétique du Plateau Est) qui regroupe 850 
adhérents. Il aurait été bien qu’on soit davantage associés à la discussion en amont, même si le 
terrain de l’EAPE est une propriété de la région. Il serait souhaitable qu’il y ait un équilibre en 
regardant l’ensemble des besoins sportifs sur le territoire métropolitain.  

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-055  D.5.7 ) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article L.5211-28-4 du CGCT 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
  
Vu le décret n° 2014-1604 du 23 décembre 2014 portant création de la Métropole de Rouen 
Normandie ;  
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 12 février 2024 qui a déclaré d’intérêt 
métropolitain la piste d’athlétisme située dans le stade Jean Adret à Sotteville-Lès-Rouen ; 
  
Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) de la 
Métropole Rouen Normandie du 12 Mai 2025 ;  

  
Considérant :  

 
- Que le Conseil de la Métropole en date du 12 février 2024 a déclaré d’intérêt métropolitain la 

piste d’athlétisme située dans le stade Jean Adret à Sotteville-Lès-Rouen à partir du 1er 
septembre 2024 ; 
 

- Que les modalités de transfert de la piste d’athlétisme située dans le stade Jean Adret située 
sur la commune de Sotteville-Lès-Rouen ont été étudiées par la CLECT du 12 mai 2025 ; 

 
- Qu’il convient de se prononcer sur le rapport d’évaluation des charges transférées dans le 

cadre du transfert de la piste d’athlétisme du stade Jean Adret ; 
 

- Qu’il y a lieu de se prononcer sur ce rapport dans les termes de l’article L.5211-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité 
 

Décide 
 
- De ne pas approuver le rapport de la CLECT du 12 mai 2025, annexé à la présente délibération, 

relatif au transfert de la piste d’athlétisme du stade Jean Adret. 

                          
 
 
 
 
 

Présents  20      Représentés  3    Excusés   6 Absents   0 

Votants  23 Pour  3 Contre   18 Abstention   2 
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06. CONVENTION POUR LA PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTÉRIEURS DANS LE CADRE 
DE L’ENSEIGNEMENT DE L’ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE – AUTORISATION DE 
SIGNATURE. 

 
Madame COCAGNE, adjointe déléguée à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, présente le rapport 
suivant : 
 
La convention ci-jointe a pour objet de définir les modalités de participation d’intervenants extérieurs 
qualifiés dans le cadre des horaires d’enseignement de l’Éducation Physique et Sportive dans les 
écoles de la commune. 
Cette convention, conclue entre la Ville du Mesnil-Esnard et l’Éducation nationale, arrive à échéance 
le 30 septembre 2025. Elle doit être renouvelée tous les trois ans. 
 

 Les objectifs poursuivis sont les suivants : 
L’Éducation Physique et Sportive (EPS) permet aux élèves d’accéder à un ensemble varié de 
pratiques physiques, sportives et artistiques, contribuant à leur épanouissement personnel, à leur 
santé, et à leur socialisation. Elle participe à la formation de citoyens lucides, autonomes, 
physiquement et socialement éduqués, dans un souci du vivre-ensemble. 
Les intervenants extérieurs qualifiés doivent intégrer leurs actions dans le cadre du projet 
pédagogique des enseignants avec lesquels ils vont collaborer. 
 

 Le rôle des intervenants extérieurs est le suivant : 
Les intervenants extérieurs qualifiés doivent avoir connaissance des programmes de l’enseignement 
de l’EPS. 
Ils apportent un éclairage technique ou une autre forme d'approche qui enrichissent l’enseignement. 
Ils peuvent prendre des initiatives compatibles avec l'organisation pédagogique et les mesures de 
sécurité, arrêtées en concertation avec les enseignants. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pour 
la participation d’intervenants extérieurs dans le cadre de l’enseignement de l’Éducation Physique 
et Sportive entre la Ville du Mesnil-Esnard et l’Éducation nationale, ci-annexée, conclue pour une 
durée de 3 années scolaires (2025/2026 - 2026/2027 - 2027/2028). 
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REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Madame BETHENCOURT : est-ce qu’il y aura des créneaux prévus à la piscine pour les écoles ? 
Monsieur le Maire : pour la piscine, il est prévu 970 créneaux réservés aux écoles. 
D’ailleurs, j’aimerais évoquer un point à ce sujet : on est en train de travailler sur une convention 
avec la Région, parce que le lycée Galilée va prochainement s’équiper en panneaux photovoltaïques 
sur l’ensemble de ses toitures. On a donc proposé de récupérer le surplus de production d’énergie, 
notamment en période estivale, pour alimenter la piscine. Pendant l’été, il n’y a pas d’élèves dans le 
lycée, ce serait dommage de perdre cette énergie. 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-056  D.9.1 ) 

 
Vu le décret n°2017-766 du 04 mai 2017 ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que l’Éducation Physique et Sportive (EPS) répond aux enjeux de formation du socle 
commun de connaissances, de compétences et de culture dans le cadre des programmes 
scolaires ; 
 
Considérant que la Ville du Mesnil-Esnard participe à la mise en œuvre du projet sportif dans le 
cadre scolaire ;  
 
Considérant qu’une convention est établie entre la Ville du Mesnil-Esnard et l’Éducation Nationale, 
définissant les modalités de participation d’intervenants extérieurs qualifiés dans le cadre des 
horaires d’enseignement de l’EPS dans les écoles de la commune ; 
 
Considérant que cette convention est conclue pour une durée de trois années scolaires et qu’elle 
arrive à échéance le 30 septembre 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame Évelyne COCAGNE, adjointe déléguée à l’Enfance-
Jeunesse-Éducation, et en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
 D’approuver la convention, ci-jointe, pour la participation d’intervenants extérieurs dans le cadre 

de l’enseignement de l’Éducation Physique et Sportive, conclue entre la Ville du Mesnil-Esnard 
et l’Éducation Nationale pour une durée de trois années scolaires (2025/2026, 2026/2027, 
2027/2028. 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document afférent à ce dossier. 

                                        
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents  20      Représentés    3    Excusés   6 Absents   0 

Votants  23 Pour  23 Contre   0 Abstention   0 
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Monsieur le Maire passe à la lecture des questions écrites. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur LOUVET : est-ce que vous acceptez que je rajoute une question que j’ai oubliée de poser, 
concernant le recensement ? Je voulais savoir si vous aviez les résultats du dernier recensement. 
Monsieur le Maire :  ce que l’on sait, c’est que l’on a baissé en nombre d’habitants. On est passé 
à 8 480 habitants, alors qu’on était autour de 8 700. C’est assez surprenant. Mais ce qui ressort 
surtout, c’est le nombre très élevé de logements vacants : environ 200 logements sont vides, que 
ce soit en location ou en propriété. 

 
QUESTIONS DIVERSES ÉCRITES 

 
 

Par la liste « MESNIL-ESNARD 2020 » 
(Fabrice LOUVET, Nadège BURBAU, Jacques BAVENT et Kelly HODSON) 

 
 

Monsieur LOUVET : 
 

1. Réhabilitation du complexe sportif Stade Bilyk 
Pouvez-vous rappeler le montant total des travaux et le financement ?  
Quel est le détail de ce financement ?  
Quel est le montant emprunté et la durée ? 
Quelles sont les aides ou subventions et qui sont les financeurs (Département, Région, …) ?  
Les critères retenus pour l'analyse des offres, notamment pour le lot 1, sont le prix des prestations 
et la valeur technique et environnementale. Pour ce dernier critère, la part accordée à la qualité, à 
la provenance et aux fiches techniques des matériaux, ainsi qu’à la note méthodologique 
(compréhension et organisation du chantier) semblent excessives, permettant une trop grande 
subjectivité dans l'attribution des notes.  
Pouvez-vous nous apporter des explications sur ces critères ?   

 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 

Monsieur le Maire : le montant total des travaux est de 2 932 389,93€ HT soit 3 518 867,92€ TTC. 
Pour mémoire il reste 4,5 millions de placés qui viendront financer les investissements 2025. Les 
financeurs sont les suivants : État, Région, Département, Métropole, Fédération Française de 
Football, et Fédération Française de Tennis, pour un montant espéré de 897 085,80 €. Tous les 
dossiers sont déposés et en cours d’instruction. 

Les critères sont les mêmes pour les 3 lots et tous les sous-critères annoncés avec les 
notations dans le règlement de consultation. Les entreprises savent donc par avance le nombre de 
points accordés et les efforts quels doivent apporter pour les obtenir :  

 

 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /100.   

 
1. Notation pour le prix des prestations : 

 offre moins disante : Note prix Np = 55 
 autres offres : Note prix Np = 55 X (offre moins disante/offre considérée) 

 
 

Critères Pondération  

1. Prix des prestations 55 % 

2. Valeur technique et environnementale 45 % 
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2. Notation pour la valeur technique et environnementale :  
Notation effectuée à partir des sous-critères adaptés à l'objet du marché, qui apparaissent dans le 
cadre de mémoire technique.  

   
 Sous-critères de notation technique  

 
Les entreprises qui prennent le temps de bien lire le dossier de consultation des entreprises ont 
donc tous les éléments pour obtenir les points requis. 
La note méthodologique et la qualité, provenance et fiches techniques des matériaux sont donc sur 
20 points sur 45. Eu égard au fait que nous avons un site contraint techniquement avec des 
dénivelés à corriger et des riverains dans un périmètre proche, la planification et l’organisation des 
travaux sont plus qu’importantes d’où la notation sur 20 : Il est en effet important que l’entreprise ait 
bien pris connaissance du dossier en amont au moment de l’offre, ce qui est gage d’un chantier qui 
peut que mieux se dérouler. 
Pour la partie fiches techniques celle-ci est également importante car nous sommes sur des 
structures particulièrement normées par les fédérations, si les matériaux ne sont pas des matériaux 
habilités les subventions ne seront pas accordées. Par exemple, pour le terrain de football 
synthétique, on a hésité au départ lorsqu’un nouveau type de revêtement nous a été proposé. On 
s’est donc assurés que le modèle retenu était bien homologué par la Fédération. 
Voilà, c’est vrai que l’exercice reste un peu subjectif. Mais il s’agit bien d’un comparatif entre les 
entreprises, basé sur les réponses qu’elles nous ont fournies. 
Monsieur LOUVET : il faut quand même souligner qu’il y a près de 10 % d’écart sur le critère du 
prix entre les deux entreprises, masqué par les autres critères. 
Monsieur le Maire : vous savez, certaines entreprises envoient des réponses qui ressemblent 
fortement à des copier-coller. Quand on reçoit plusieurs offres de la même entreprise sur différents 
appels d’offres, ce sont souvent les mêmes formules, les mêmes textes. 
Monsieur DE VALICOURT : concernant le lot principal des travaux, il y avait une entreprise qui se 
démarquait clairement. Maintenant que le chantier est en cours, je peux vous dire que c’est une 
excellente entreprise. Il n’y a aucun doute. L’autre, je ne la connais pas, mais elle a une réputation 

Critères de la valeur technique et environnementale Notation/45 

Moyens humains et matériel affectés à l’opération 
(Organigramme de l’entreprise, organigramme de l’équipe dédiée à l’opération et 
leurs qualifications, matériel proposée pour l'opération, description du matériel 
affectée au chantier) 

5 

Certifications et accréditations de l’entreprise pour les travaux de sols 
sportifs, terrassement, réseaux divers, éclairage sportif et aménagement 
paysager (en fonction des lot 1, 2 et 3) 

5 

Qualité, provenance et fiches techniques des matériaux  
(L’entreprise devra fournir à l’appui de son offre toutes les fiches techniques, tests 
et homologations des produits, un Procès-verbal établi par un laboratoire 
indépendant du candidat attestant les valeurs obtenues par le revêtement 
proposé en échantillon et décrivant les performances sportives, la pérennité de 
ses qualités et son impact environnemental) 

10 

Note méthodologique sur la compréhension et organisation du chantier  
(installation de chantier, gestion du chantier, indication des procédés d’exécution, 
note méthodologique et technique pour la création du gazon synthétique, en lien 
avec le chantier, …) 

10 

Planning détaillé des travaux  
(date de commencement, délais de livraison des fournitures et d’intervention des 
différents opérateurs économiques...) 

8 

Note méthodologie sur l’entretien et la maintenance suivant les techniques 
proposées 
(cohérence avec le chantier, fréquence d’entretien aux vues de l’utilisation, tonne 
de remplissage, …) 

4 

Note environnementale 
Mesures prises pour la réduction des nuisances et des impacts environnementaux 
du chantier 
Schéma d’Organisation du Suivi d’Elimination des Déchets de Chantier ; 
Indication des modes opératoires et techniques limitant la production de déchets 
sur le chantier 

3 
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moins solide. Pour moi, on a eu raison de privilégier la qualité des réponses et la compréhension du 
dossier. Parce que poser les bonnes questions dès le départ, c’est aussi s’éviter de mauvaises 
surprises en cours de route. Une fois sur le chantier, il y a énormément d’ajustements à faire. Et 
c’est là que la réactivité et la bonne compréhension du projet sont cruciales. Alors oui, bien sûr, on 
reste attentifs aux écarts de prix. Mais quand ceux-ci sont raisonnables, il est tout aussi, voire plus 
important, de valoriser la qualité des échanges et le sérieux du suivi. 
 

 
Par la liste « Écologiste, sociale et solidaire » 

(Sonia BETHENCOURT, Daniel PETITON) 
 

Madame BETHENCOURT : 
 

1. Projet de multi-accueil 
J’ai entendu dire que le projet de multi-accueil empièterait sur la cour de l'école de maternelle. 
Pouvez-vous nous dire ce qu'il en est réellement ?  
Peut-on connaître le niveau d'avancement du projet et voir les plans ?  
Quelle sera l'incidence sur la luminosité des classes situées de ce côté de l'école si un mur était 
construit trop proche ?  
Comment vont circuler les parents alors que le passage goudronné est souvent trop étroit ? 
Une concertation peut-elle être prévue associant les usagers de l'école (équipe éducative et parents 
d'élèves) ?  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur le Maire : nous avons rencontré Madame HARTELAUB le 14/11/2023, en présence de 
Madame COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, et de Madame LECOMTE, 
directrice générale des services. Madame HARTELAUB nous a exposé les difficultés rencontrées 
par les ATSEM qui ne possèdent pas de vestiaires, ni de locaux pour le rangement des chariots et 
des produits d’entretien. Nous lui avons parlé du projet que nous souhaitions étudier suite à un 
courrier du Département qui nous imposait de nous conformer au référentiel bâtimentaire de la halte-
garderie sous peine de fermeture de la structure au 01/09/26. Il nous a semblé plus pertinent 
d’envisager la construction d’un nouveau bâtiment plutôt que la rénovation de la halte-garderie, 
celle-ci comportant un étage ne garantissant pas la sécurité du personnel et des enfants.  
Nous avons proposé à Madame HARTELAUB de lister ses souhaits pour ce nouveau bâtiment. Elle 
nous a indiqué souhaiter des vestiaires, des locaux de rangement, une salle de repos/restauration 
ainsi qu’une salle de réunion. Elle nous a envoyé un compte-rendu de cette réunion (ci-joint) dans 
la même journée. Après avoir transmis ces éléments à l’architecte spécialisé en structures petite-
enfance, retenu pour ce projet, une première esquisse a été proposée. Celle-ci intégrait un étage, 
la surface au sol ne permettant pas d’y inclure toutes les demandes. Face à cela, nous avons revu 
les exigences à la baisse, tout en tenant compte des normes strictes en termes de surfaces et 
d’équipements en fonction du nombre d’enfants accueillis. 
Cette première esquisse impliquait un coût supérieur à notre enveloppe budgétaire, en raison d’une 
structure beaucoup plus complexe et de l’installation nécessaire d’un monte-charge, sans parler des 
contraintes que l’étage imposerait au personnel (escalier à gravir). 
La réflexion nous a donc dirigé vers une augmentation de la surface au sol, en empiétant légèrement 
sur les espaces verts de l’école tout en prévoyant une compensation par le déplacement d’une 
clôture (suite à la mort d’un arbre). Bien évidemment cette surface de compensation ne peut pas 
être au même endroit mais reste dans le périmètre de l’école.  
Nous avons ensuite reçu une nouvelle version du projet intégrant ces modifications, que nous avons 
présentée lors d’une réunion regroupant l’ensemble des acteurs concernés : les élus, la directrice 
générale des services, les ATSEM, la responsable du service Enfance-Jeunesse-Éducation, et la 
responsable de la halte-garderie. À la suite de cette réunion, Madame HARTELAUB a souhaité 
organiser une rencontre avec les enseignants, qui s’est tenue en mairie le 27/05/2025.  
Je rappelle que ce projet concerne un multi-accueil, c’est-à-dire qu’il s’adresse aux ATSEM et aux 
personnels en charge des jeunes enfants, il ne relève pas en aucun cas de l’école maternelle. 
Aujourd’hui, Madame HARTELAUB n’est pas contente car elle affirme ne pas avoir été intégrée au 
projet. C’est faux : elle a bien été impliquée, comme en témoignent les éléments que je viens de 
vous lire. Le problème, c’est que Madame HARTELAUB souhaite manifestement piloter ce projet 
comme si c’était le sien, alors que ce n’est pas le cas. 
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Par ailleurs, je rappelle que Madame HARTELAUB n’habite pas la commune, elle habite Boos, donc 
elle n’est pas directement concernée par ce service. 
Depuis quelque temps, elle crée des tensions injustifiées au sein de la collectivité, d’abord en 
mobilisant les enseignants de maternelle, puis en alertant les parents d’élèves. À ce stade, je ne 
sais pas jusqu’où ça peut aller. Je prends donc ce soir une décision claire, et j’en assume l’entière 
responsabilité : j’annule purement et simplement ce projet au sein de la commune. Comme ça il n’y 
aura plus de sujet. 

 
2. Végétalisation de la cour d’école 

Deux arbres ont été abattus ce printemps, mais la plantation de nouveaux arbres est différée pour 
raison budgétaire. Alors qu'il fait chaud chaque année de plus en plus tôt, pourquoi attendre ? 
Pourquoi ne pas prendre une décision modificative ? 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Madame MOTTET : sur la zone d’agrandissement de la cour de l’école maternelle destinée à être 
un espace végétalisé, un arbre a été abattu en début de printemps. En effet cet arbre, un peuplier 
était un sujet vieillissant dont l’avenir était incertain. La partie de pelouse ne comporte maintenant 
plus qu’un seul arbre, un épicéa qui ne fait pas beaucoup d’ombre. Nous avons convenu avec 
Madame HARTELAUB, qu’après dessouchage et nivellement, nous procéderons à la plantation de 
2 ou 3 arbres. Mais la plantation d’arbres ne peut se faire en été, il faudra donc attendre cet automne. 
Un budget de 2000 € est prévu pour des plantations d’arbres en 2025. Il a aussi été décidé que les 
rondins de l’arbre abattu seront en partie utilisés pour l’aménagement d’un espace ludique. Monsieur 
ANDRIEU, responsable des services techniques, et moi-même avons dernièrement participé à une 
réunion sur la végétalisation des cours d’écoles à Mont-Saint-Aignan et c’est ce qui nous a inspiré 
cette idée.  
Je précise aussi qu’un arbre planté en novembre 2020, un liquidambar, en face de l’entrée de l’école 
élémentaire est tombé avec la dernière tempête, il va falloir aussi prévoir son remplacement à 
l’automne. On ne va pas replanter un liquidambar car c’est une espèce exotique, très fragile au vent, 
donc pas du tout adaptée. On va choisir une essence locale, bien adaptée aux conditions climatiques 
de la région, et plus résistante aux aléas. L’idée, c’est de trouver un arbre qui tienne, et de le planter 
en taille déjà conséquente, pour ne pas perdre trop de temps en croissance. Le budget est bien 
prévu, il n’y a pas d’inquiétude à avoir, ce sera replanté. Pour l’instant, il ne reste qu’un seul arbre 
sur la zone végétalisée : un épicéa, qui ne fait pas beaucoup d’ombre. Il va donc falloir un peu de 
patience.  
Je voudrais revenir sur ce qui a été dit à propos du multi-accueil. Contrairement à ce que vous dites, 
il n’y a pas de réduction de la zone goudronnée d’accès pour les parents dans notre projet. 
L’extension concerne uniquement la zone en pelouse, située en face des classes côté rue Pasteur. 
C’est là qu’un espace vert pour la crèche est prévu. Donc, depuis les classes, ce qu’on verrait, c’est 
cet espace, avec notamment un arbre qui devrait y être planté. Quant à l’éventualité d’un mur en 
face des classes, c’est tout l’inverse : le projet prévoit un recul du mur du futur bâtiment, avec une 
bande de pelouse entre les classes et la construction. On ne peut pas encore diffuser le projet, car 
il n’est pas définitif. Mais Madame HARTELAUB l’a consulté, et il m’a semblé qu’il était assez 
respectueux des usages actuels. 
Monsieur le Maire : de toute façon, le projet est annulé. 
Madame MOTTET : mais alors, comment va-t-on accueillir nos très jeunes enfants ? 
Monsieur le Maire : on est en train de lancer les études pour réhabiliter la halte-garderie actuelle, 
conformément au référentiel bâtimentaire du Département. Avec une épée de Damoclès au-dessus 
de nos têtes : si ce n’est pas conforme, la structure fermera. Que voulez-vous que je vous dise de 
plus ? Ce projet traîne depuis 2016, et je vois Madame HARTELAUB qui veut tout diriger. 
Madame BETHENCOURT : le sujet ce n’est pas Madame HARTELAUB. 
Monsieur le Maire : si, le sujet c’est Madame HARTELAUB car elle veut tout régenter, comme si 
l’école lui appartenait. Mais l’école est à la commune, ce n’est pas chez Madame HARTELAUB. Son 
rôle, c’est l’instruction des enfants, pas la gestion des bâtiments. 
Madame BETHENCOURT : si je pose la question sur les espaces et notamment le chemin 
goudronné, c’est parce que, en tant que parent, je l’emprunte tous les jours. Ce que je constate 
chaque matin, c’est que le chemin fait à peine un mètre de large, et si on a une poussette, les 
personnes en face sont obligées de passer sur la pelouse. 
On entend des rumeurs en tant que parents d’élèves sur ce projet. Donc je pense qu’il serait utile 
de nous présenter clairement ce qui est prévu. 
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Monsieur le Maire : je ne te fais aucun reproche, Sonia. Mais il faut savoir que j’ai reçu Madame 
HARTELAUB avec ses enseignants : ils ont expressément demandé à disposer devant leur classe 
d’un espace sur la pelouse pour pouvoir y faire sortir les 20 ou 25 enfants. C’est justement à cet 
endroit qu’est prévue la barrière du multi-accueil. Donc, je suis désolé, mais ce n’est pas possible. 
La solution la plus simple, c’est d’annuler le projet. Comme ça, il n’y a plus de problèmes. 
Monsieur LOUVET : la remarque de Sonia est pertinente. Pourquoi ce projet n’est-il pas discuté en 
Conseil Municipal ? 
Monsieur le Maire : tout simplement parce qu’il est encore en cours d’élaboration avec les 
utilisateurs du multi-accueil. Rien n’est finalisé. Et vu les tensions avec Mme HARTELAUB, je préfère 
qu’on arrête là. 
Monsieur LOUVET : mais si elle sait que le Conseil Municipal est derrière vous, que le sujet a été 
abordé collectivement, ça vous donnerait peut-être plus de poids, non ? 
Monsieur le Maire : honnêtement, c’est sans fin. Ce n’est pas le premier projet sur lequel on 
rencontre des blocages. Vous savez de quoi je parle. Il y a des oppositions fortes sur tous les projets 
de la commune. Moi, j’ai déjà beaucoup donné. Et ce qu’elle raconte est souvent exagéré, voire 
inventé. 
Madame MOTTET : c’est quand même regrettable. Ce projet a déjà coûté de l’argent à la commune. 
Monsieur le Maire : ça a coûté 30 000 €, c’est tout. 
Monsieur DE VALICOURT : je voulais ajouter quelque chose à propos des arbres, puisqu’on en 
parlait tout à l’heure. Il y a un arbre très malade à côté du préau. Au sol, il y a un tapis en caoutchouc 
qui empêche l’eau de pénétrer. On va l’enlever pour tenter de sauver l’arbre. Mais il est vraiment 
très affaibli. On va essayer de le préserver, mais ce n’est pas gagné. 
Madame BETHENCOURT : je pense que parfois, ce serait bien de simplement expliquer les choses. 
C’était le sens de ma question. Plutôt que de laisser circuler des "on-dit", ce serait utile d’avoir des 
explications claires de la commune. Je ne suis pas d’accord avec l’idée qu’il soit trop tôt pour 
communiquer, car la communication en amont c’est utile. On est toujours plus intelligents à plusieurs. 
Il y a différents types d’usagers, dont les parents d’élèves, qui peuvent avoir des remarques ou des 
suggestions intéressantes, si on prend le temps d’en discuter. 
Monsieur FLEUTRY : je suis d’accord avec toi. Quand on dit qu’il est trop tôt pour communiquer, 
c’est parce que l’arbitrage n’était pas encore fait. On hésitait entre rénover l’existant ou construire 
du neuf. Ce projet n’était pas finalisé, c’est pour ça qu’on ne l’a pas présenté officiellement. Mais tu 
as raison, échanger, c’est important. 
Madame COCAGNE : le projet a été élaboré en concertation avec les utilisateurs. Qui sont ces 
utilisateurs ? Ce sont les ATSEM et le personnel du multi-accueil. Ce sont eux qui ont participé à 
l’évolution du projet, car ce sont eux qui l’utilisent au quotidien. Ils ont exprimé leurs difficultés et 
leurs besoins, notamment en matière de vestiaires et de stockage du matériel de nettoyage. 
Une réunion a aussi eu lieu avec l’école en 2023, mais ce sont bien les ATSEM et le personnel du 
multi-accueil qui sont concernés par les aménagements. Les enseignants, eux, ne sont pas les 
utilisateurs directs. 
Monsieur le Maire : je vais vous lire quelques extraits des courriers adressés par Madame 
HARTELAUB. Elle raconte ce qu’elle veut, c’est inadmissible ! C’est pour ça que ça explose. 
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Courriers adressés par Madame HARTELAUB 
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